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Plan Barre 

GISCARD, MARCHAIS, 
SEGUY & Cie D'ACCORD 
POUR L'AUSTERITE 

On parle ces jours c i du 
deuxième chapitre du plan 
Barre Les travailleurs ne se 
font aucune illusion à son 
sujet comme ils n'en ont eu 
aucune sur le premier : ils ne 
peuvent attendre qu'aug­
mentation du chômage et 
multiplication des licencie-

menu, augmentation des 
pr ix , détérioration de leurs 
conditions de travail et d'e­
xistence, restrictions supplé 
mentaires à leurs droits, ré­
pression accrue, etc. 

C'est qu' i l s'agit .d'un 
plan de 1a bourgeoisie entié 
rement destiné à faire face 

Affaire De Broglie 

JUSQU'OU LE 
SCANDALE VA-T-IL 
ALLER ? 
Ml 

il faut aujourd'hui se po 
une question à propos 

de l'affaire De Broglie. 
.Jusqu'où va-t-elle aller ? 
Chaque jour qui passe a 

mène en effet de nouvelles 
révélations mettant en cause 
las milieux gouvernementaux 
et Giscard d'Estaing lui 
même Va-t-elle aller jus­
qu'à un point qui pour 
rail entraîner une ense poli­
tique ' 

Il est clair que derrière 
cotte affaire se profilent des 
règlements de compte entre 
les différents clans gouvei 
«mentaux et plus précisé­

ment entre les Républicains 
indépendants ' et Chirac 
Pour qu'une telle affaire ait 
pris les proportions qu'elle 
est en train de prendre, il 
laut en effet qu'elle cons 
ntue une machine de guerre 
pour un clan de la bourgaoi 
sie. Si ce n'était pas le cas, 

on peut être sûr qu'elle au­
rait été étouffée depuis déjà 
longtemps. 

Il est impossible égale­
ment, que de règlements de 
comptes en règlements de 
comptes, l'affaire prenne 
maintenant un caractère in­
contrôlable. 

Bref, peut-être va-t-on at­
teindre le point de non 
retour, a partir duquel des 
ministres, voire un président 
vont être mis en cause. Que 
se passera t-il alors ? 

On sait que dans les 
milieux de la «majorités, 
un des sujets de discorde 
porte sur 
lions. Et 
contraigna 

la date des élec-
si cette affaire 
t Giscard â des é 

lections anticipées ? 
E n tout cas. cette affaire, 

après d'autres met a nu, la 
pourriture de la société ca­
pitaliste. Derrière la «démo­
cratie française» de Giscard 
d'Estaing, c'est un monde 
do corruption, de crimes, 
qui se profile. La dictature 
de la bourgeoisie y apparafl 
sous son visage hideux. 

A la profonde crise du sys­
tème impérialiste et capita-
hite mondial dont le «bout 
du tunnel» est décidément 
toujours aussi lointain. 

L exemple de la Lorraine 
que nous détaillons depuis 
3 jours en est une illustra 
ùon dont les informations 
qui nous parviennent de 
la France entière ainsi que 
de la plupart des pays 

capitalistes de l'Ouest ou de 
l 'Est montrent le caractère 
général. 

L e deuxième chapitra du 
plan Barre, comme le pre­
mier, révélera rincapacité 
totale du système capital» 
te à résoudre ses contradic 
tions il peut bâtir toutes 
sortes de plans, il ne pourra 
éviter les crises dont son 
histoire est pleine et ces 
crises ne peuvent se traduire 
que par les pires misères 
pour le peuple : pour en 
finir avec les crises, pour en 
finir avec la misère, i l faudra 
en finir avec le système ca 

pitaliste. 

Pourtant certains préten 
dent le contraire et pro­
mettent de résoudre la crise 
au profit des travailleurs, 
sans que soit abattu le capi­
talisme. Et en effet nom 

breux sont encore les tra­
vailleurs qui pensent qu'avec 
le Programme commun, cela 
ne peut qu'aller quand mê­
me un peu mieux. 

C'est justement au nom 
da cette illusion que les di­
rigeants syndicaux du gen 
re E . Maire ou Séguy, du PC 

ut M LCH»UrV 

du PS et autres partis de 
«-gauche», s'opposent ouver­
tement à un large et puis­
sant développemet coor­
donné des luttes, épuisent la 
grande volonté de combat 
des travailleurs en multi­
ples at vaines journées d'ac 
lion et tentent systémati 
quemenl de la dévoyer sur 
le terrain de la farce élec 
torale qui se prépare : c'ait 
ce qu'ils avaient fait déjà 
pour enterrer mai 68. 

Ils prennent maintenant 
les devants pour éviter un 
nouveau mai. 

(Suite p.J) 

Déclaration d'un porte-parole de l'OLP 

«Les fruits politiques proviennent 

des graines semées par le fusil» 
Abdul Mohssn Ahume-

MT, porte-parole officiel du 
Comité exécutif de l ' O L P 
a accordé à Damas, une 
interview au correspondant 
de l'Agence Chine nouvelle 
auquel il a notamment dé­
claré que la lutte armée 
était la voie fondamentale 
pour réaliser l'objectif du 
peuple palestinien. Après 
avoir rendu hommage au 
président Mao, le porteoa 
rôle palestinien a affirmé : 

«Le président Mao nou* a 
quitté , mais sa pensée reste 
toujours...». 

Au cours de l'année pas 
sée, la lutte du peuple pales­
tinien a assené de rudes 
coups à l'ennemi et isolé le 
sionisme israélien et ses al­
liés. La lutte du peuple 
palestinien qui est une com­
posante de la lutte des peu­
ples arabes ainsi que du 
mouvement de libération du 
monde, a bénéficié de la 

Un mémorandum 
de l 'OLP 

LES CRIMES 
SIONISTES 
DOIVENT ETRE 
PUNIS ! 

sympathie et du soutien des 
peuples arabes et des peu­
ples du reste du monde. 

L a réunion du Comité 
central de l 'OLP qui s'est 
'récemment tenue à Damas 
et a arrêté un plan pour 
approfondir la lutte armée 
et le mouvement de masse 
au cours de cette année, 
revêt une signification pour 
la lutte dans «d'avenir». 

(suite p.3) 

Après l'assassinat de 
Mahmoud Saleh. Ezzeddine 
Kalak, responsable du bu 
reau de liaison et d'infor­
mation de l 'OLP) a indiqué 
mercredi dans une conféren 
ce da presse qu'un mémo 
randum a été envoyé, de 
puis Beyrouth, par l 'OLP, 
au gouvernement français 

Ce mémorandum de­
mande aux autorités françai 
ses que la lumière soit faite 
sur les assassinats à Paris d* 
quatre militants de la cause 
palestinienne en quatre are 
et que les agents sionnistei 
coupables soient punis. 

L e professeur Vincent 
Monteil a accusé formelle 
ment à cette occasion k 
Colonel Harlay Liberman 
an cien attaché militaire t 
l'ambassade d'Israël à Paris 
d'être l'instigateur des assas 
sinatscommis à Paris, Rome 
Nicosie et Oslo <un rapport 
d ce sujet est depuis 1974 
entre les mains du juot 
Galmiche et de diverse! 
personnalités telle Rogei 
Ch inaud) . 

Ezzeddine Kalak a souli 
gné qu'il était très grave 
de nrétenter l'assassinat de 

Mahmoud Saleh comme un 
règlement de comptes entre 
palestiniens, en disant que ce 
dernier faisait parue du 
Fiwnt du Refus. 

I l s'agit là d'une taeti 
que des sionnistes leur per 
mettant, en faisant courir de 
tels bruits, do commett re 
leurs crimes en toute impu 
nité. 

Il a dit, qu'en fait,«le vê 
ritable front du refus , c'est 
le gouvernement israélien 

qui refuse d'évacuer les ter­
ritoires occupés, de recon­
naître les droits des pa 
lestiniens, et qui continue 
à traiter l 'OLP de bandr 
d'assassin». 

Enf in E . Kalak a rappelé 
le rassemblement samedi 
matin à 10 h 30 devant 
l'entrée du cimetière du 
Père L «chaise à l'occasion 
du 4 e anniversaire de la 
mort de Mahmoud H amena 
ri { assassiné également 6 
Paris! et à la mémoire de 
Mahmoud Saleh, en appe­
lant tous les révolutionnai 
ras, antifascistes, anti-impé 
r-.iir.n-. tous les amis du 
peuple palestinien à y par­
ticiper nombreux. 

http://r-.iir.n-
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le monde en marche 

Course aux armements 

INQUIETUDES A L'OUEST 
Dans le <>Time» de cel le 

semaine, Gérald Ford ex­
prime son inquiétude sur le 
fait que l ' U R S S a réduit son 
retard sur les USA dans les 
domaines de l'armement où 
ce retard existe encore ; si 
cette évolution continue, 
affirme t il «les américains 
dans 5 ou 10 ans pourraient 
se retrouver dans une grave 
situation sur le plan de la 
défense nationale, situation 
qui pourrait inciter certains 
dirigeants soviétiques à ten­
ter quelque aventure». 

De son côté, le général 
US Keeban, ancien chef des 
services de renseignements 
de l'aviation, fait preuve 
dans l'hebdomadaire 
«Neewsweek» d'un pessi­
misme encore plus affiché. 

I l affirme en effet que 
aies soviétiques travaillent 
sur des armes nouvelles qui 
possèdent 20 ans d'avance 
sur tout ce qui a été con­
çu jusqu'à présent aux 
États-Unis et surtout, qui 
peuvent amener l ' U R S S a 
estimer que, dans la prochai­
ne décennie, elles neutralise­
ront totalement nos missiles 
balistiques et sous-marins». 

Des a r m e s nouve l les 
p o u r neu t ra l i se r 

s o u s - m a r i n s e t 
m iss i l es 

L e général américain 
prend également le contre-
pied de la thèse officielle 
américaine qui veut que 
l ' U R S S estime inconcevable 
une guerre nucléaire parce 
que personne n'y survivrait. 
C'est tout le contraire, affir-
me-t-il, les soviétiques 
croient qu'i ls en réchappe­
raient et qu'ils en sorti­
raient victorieux. 

Aussi avance-t-il la pro­
position que les U S A consa­
crent désormais à leur dé­
fense 2 % du P N B , faute de 
quoi «les soviétiques dépas­
seraient les américains dans 
le domaine nucléaire et se­
raient alors en mesure d'im­
poser des décisions d'ordre 
polit ique». 

L'annuaire britannique 
sur les systèmes d'arme­
ments («Jane's Weapon 
Systems 1977») lève un 
coin du voile sur les prépa­
ratifs militaires soviétiques 
qui se poursuivent avec 
intensité derrière les trom­
peurs discours sur la détente 
et la paix. D'après lui , 
l ' U R S S achèverait actuel­
lement la mise au point 
d'un missile comparable au 
«Tomahawk» américain qui 
pourrait menacer l'équilibre 
stratégique entre les deux 
superpuissances, à l'appro­
che de l'expiration du pre­
mier accord sur la limita­

tion des armes stratégi­
ques {Sait 1 ) . 

L'existence d'une flotille 
américaine de 90 sous-ma­
rins nucléaires d'attaque, 
pouvant chacun disposer à 
leur bord de 20 Tomahawk 
posait en effet jusqu'ici un 
problème aux stratèges du 
social impérialisme russe. 

L ' U R S S est donc en train 
d'expérimenter deux missi­
les, le «SSNX 17» et le 
«SSNX 18» dont le rôle 
opérationnel exact n'est pas 
officiellement connu mais 
qui pourrait contrebalancer 
les «Tomahawk». 

P o u r s u i t e ac t i ve d e s 
p r o g r a m m e s de 
reche rche et de 

d é v e l o p p e m e n t 
m i l i t a i r e s 

Une chose est sûre, c'est 
que, tant les U S A que sur­
tout l ' U R S S ont poursuivi 
activement, durant l'année 
écoulée, leurs programmes 
respectifs de recherche et 
de développement militaires 
afin de surclasser leur rival 
et de se trouver dans la 
meilleure posture possible 
pour le prochain marchan­
dage des négociations Sait. 

Pourtant l'année 1977 
entendra encore beaucoup 
parler d'un hypothétique 
«désarmement» puisque, à 
l'initiative de l ' U R S S , 
l 'ONU doit tenir une session 
spéciale consacrée à cette 
question. E n outre, doit se 
tenir en juin prochain, à 
Belgrade, une rencontre des 
signataires de l'acte final 
de la mensongère «Confé­
rence d'Helsinki sur la sé­
curité et la coopération en 
Europe». 

Au sein de l 'OTAN où 
certains milieux sont de plus 
en plus conscients que les 
arsenaux des pays occidon-
tux sont en train de se faire 
dépasser, en quantité com­
me en qualité, par le poten­
tiel d'armes classiques et 
nucléaires du pacte de Var­
sovie dirigé par Moscou, les 
discussions sur la riposte à 
opposer à cette menace se 
font de plus en plus vives. 

D e s responsab les 
p r o f o n d é m e n t 

dange reux par leur 
a t t i t u d e m u n i c h o i s e 

Le 26 novembre dernier, 
à Bruxelles, le commandant 
en chef (américain) des for­
ces alliées en Europe, le 
général Haig, a prononcé un 
discours très alarmiste. 

Dans une session tenue 
très secrète des réprésen­
tants permanents des pays 
membres, réunis en «Comité 

des plans de défense;;, Haig 
a vigoureusement sermoné 
ceux des pays européens 
qui, tels la Grande-Bretagne 
et l'Italie, relâchent leur ef­
fort de défense. Des respon­
sables politiques inconscients 
ou non mais en tous les cas 
profondément dangereuxpar 
leur attitude munichoise, 
ont répondu que «l'URSS 
est certes dangereuse, plus 
dangereuse qu'à l'époque de 
la guerre froide, mais qu 'elle 
est en même temps moins 
menaçante» et ont affirmé 
qu'une nouvelle augmenta­
tion des budgets militaires 
occidentaux «entrainerait 
une nouvelle course aux 
armements». 

Comme si la course aux 
armements n'était pas au­
jourd'hui et de plus en plus 
une réalité bien matérielle 
et de plus en plus menaçan­
te ? Comme si l'énorme 
effort de guerre de la 
part des soviétiques était un 
acte gratuit et non une 
politique calculée, délibérée, 
savamment étudiée et entiè­
rement soumise aux visées 
expansionnistes du social-
impérialisme russe ! 

L e s leçons de 
l ' h i s to i re ne do iven t 

p a s ê t r e oub l iées 

Les peuples européens 
ont déjà connu l'amére ex­
périence de cette attitude de 
démission qui a conduit à 
capituler devant les exigen­
ces grandissantes de Hitler 
dans l'espoir de l'apaiser, 

d'échapper à son ambition 
dévorante. L a légitime aspi­
ration à la paix ne doit pas 
conduire à masquer la réali­
té qui est à nouveau celle 
d'une grave menace exercée 
sur l 'Europe par l'ambition 
effrénée de ce nouvel Huier 
qu'est Brejnev. Les leçonS 
de l'histoire ne doivent pas 
être oubliées, niées, elles 

doivent au contraire être 
clarifiées pour que les peu­
ples menacés ot tout par­
ticulièrement les peuples eu­
ropéens qui sont les pre­
miers concernés par l'appé­
tit du social-impérialisme 
russe, soient le mieux armés 
possible pour lui résister en 
attendant de l'écraser défi­
nitivement. 

Maroc 
Un absent au procès de Casablanca 

Abdellatif Zeroual 
mort sous la torture 

Abdellatif Zeroual est le f i ls ainô d'une famille modes­
te. De milieu populaire, il est donc peu connu et particu­
lièrement vulnérable. 

Etudiant en philosophie, il milite au sein de l 'UMEM 
(Union nationale des étudiants du Maroc) à l'époque où 
celle-ci n'était pas encore interdite (date d'interdiction : 
janvier 19731. 

I l échappe aux arrestations du printemps 1972 ; est 
depuis cette date recherché par la police, et entre dans 
la clandestinité. Depuis, il ne cessera de militer au sein 
des masses populaires comme membre de la direction de 
l'organisation marocaine : Mal Amam. 

E n août 1973, au premier procès de Casablanca, il est 
jugé par contumace et condamné à perpétuité. 

I l est arrêté le mardi 5 novembre 1974, en plein cen­
tre de Casablanca, à 7 heures du soir, enlevé comme tant 
d'autres par une voiture de la police politique, appelée 
au Maroc : «police judiciaire d' intervention». 

I l est amené au centre de torture secret de Casablanca. 
Moulay Cherif , où il sera torturé à mort pendant huit 
jours. 

Transporté à la dernière extrémité à l 'hôpital Avicen-
ne de Rabat, le 11 novembre, il y meurt le 14 novembre 
1974. 

I l est enterré secrètement, et la seule trace de son pas­
sage et de sa mort, c'est une fiche portant le nom de 
«Abdellatif Abdelkader», c'est-à-dire son prénom et le 
prénom de son père. ( 

Pendant 18 mois, la police nie son arrestation, et 
donc sa mort, prétendant ne jamais l'avoir arrêté et 
affirmant qu' i l était toujours en fuite, ce que l'ambassa­
de du Maroc a confirmé à Amnesty International par 
une lettre du 14 avri l 1976. 

Actuellement, la police reconnaît son arrestation et 

sa mort, «de mort naturel/et, après l'avoir niée pendant 
plus de 20 mois. Pourquoi ? 

Parce qu'i l a été vu par plusieurs de ses camarades 
gardés comme lui au secret, au centre de torture do 
Moulay Cherif : 

- Certains l'ont vu. dans un état si pitoyable qu'on 
était obligé de le porter sur de vieux sacs aux interro­
gatoires. 

- D'autres ont été confrontés avec lui par la police 
elle-même. 

- Un autre enf in, a été transporté en même temps 
que lui à l 'hôpital Aviccnne de Rabat. 

Parce qu'un membre du personnel hospitalier a pu 
dire à quelqu'un «il vient de mourir». 

Parce qu'une coopérante française, professeur à 
Casablanca depuis longtemps et qui l'avait aidé tout au 
long de sa clandestinité à échapper aux recherches de la 
police, a apporté sur son arrestation et sur sa mort, un 
témoignage qui a paru dans la presse en novembre 1976, 
dans le journal publié en France «Maghreb An-Nidal» 
No 5. 

Christine Jouvin, actuellement professeur à Paris, a 
été arrêtée le 14 novembre à Casablanca, emmenée à 
Moulay Cherif, consignée à domicile pendant trois mois 
privéo du son passeport pendant 2 1 muis, ot expulsée du 
Maroc te 17 août 1976, afin précisément de ne pouvoir 
témoigner en personne au procès de Casablanca. 

La police marocaine torture, et tue des dizaines de 
militants. Elle l'a toujours nié. Pour la première fois, elle 
est contrainte de reconnaître officiellement la mort de 
l'un d'entre eux. 

C'est donc la première fois que dans un procès politi­
que au Maroc, il y a dans le dossier même, un absent, 
mort entre leurs mains : Abdellatif Zeroual. 



L ' H U M A N I T É R O U G E - vend red i 7 j anv ie r 1 9 7 7 Page 3 

nouvelles intérieures 

Plan Barre Déclaration d'un porte-parole 
de l'OLP 

«Les fruits politiques 
proviennent des graines 

semées par le fusil» 

Brejnev à Paris 
en juillet prochain ? 

(Suite de la p, I) 
A propos des résolutions 

adoptées par les conférences 
internationales sontenant la 
lutte du peuple palestinien, 
Abdul Mezer a déclaré : 

«Nous sommes convain­
cus que le peuple palestinien 
ne peut pas libérer le terri­
toire occupé en s'en remet­
tant uniquement aux réso­
lutions adoptées par des 
conférences internationales. 
Par son expérience acquise 
dans sa longue lutte, le peu­
ple palestinien en est plei­
nement conscient ... L a 
lutte armée, les sacrifices 
consentis dans cette lutte, 

sont la voie fondamentale 
pour réaliser nos objectifs. 
Nous sommes persuadés que 
les fruits politiques provien­
ne! des graines semées par 
le fusil. Il n'y aurait paseu de 
victoires dans le passé sans 
la lutte armée el la lutte 
de masse menées par les ré­
volutionnaires palestiniens 
au sein comme en dehors du 
territoire occupé... 

L a lutte du peuple pales­
tinien est une lutte prolon­
gée et ardue. Mais nous som­
mes fermement convaincus 
que c'est l'ennemi qui est 
voué à l'échec. Quant à 
nous, nous triompherons.» 

Au cours de «confiden­
ces» aux journalistes soi­
gneusement calculées, Gis­
card a confirmé la prochaine 
venue en France du chef de 
file du social-impérialisme 
russe, Léonid Brejnev, vers 
f in juin, début juillet 1977. 

Cette visite qui avait pri­
mitivement été annoncée 
pour la f in de l'année écou­
lée se voit donc maintenue 
mais reportée au début de 
l'été prochain. 

Entre temps Brejnev aura 
pu apprécier si le gouverne­
ment français fait preuve de 

suffisamment de souplesse 
par rapport à ses ambitions, 
notamment au cours de la 
Conférence de l 'ONU sur le 
«désarmement» qu' i l a pro­
voquée pour le printemps 
prochain et à la Conférence 
de Belgrade destinée à faire 
le bilan de l'application des 
accords mensongers d'Hel­
sinki. 

Celle-ci ayant lieu en juin 
1977, il est donc peu proba­
ble que Brejnev s'annonce 
avant juillet. Cette période 
de vacances est pourtant 
peu propice aux bains de 
foule et «manifestations 
d'enthousiasme popu laire» 
animées par le P C F . Mais il 
est probable que l'accueil ré­
cent fait en Europe à ses 
compères Ponomarev et 
Podgorny rend Brejnev cir 
conspact. 

Un peu partout en effet, 
en Finlande, en Suède, en 
Norvège, en Grande-Breta­
gne, les portes-paroles du 
social-impérialisme en visite 
se font de plus en plus sou­
vent conspués et les termes 
déplaisants pour leurs oreil­
les de «Prague», «asiles psy­
chiatriques» et «URSS, pri­
son des peuples» reviennent 

Le Canard Enchaîné de 
cette semaine apporte de 
nouvelles révélations sur 
l'affaire de Broglie. 

I l révèle d'abord que la 
société-bidon, dont de Bro­
glie fut le directeur jusqu'en 
1969, la Sodetex, était une 
filiale de la société non 
moins bidon Matesa, qui a 
donné son nom à un scanda­
le retentissant dans l'Espa­
gne de Franco : le scandale 
Matesa. 

L a Matesa, contrôlée par 
l 'OPUS D E I (société secrète 
dont plusieurs ministres de 
Franco étaient membres), 
avait détourné plusieurs mil­
liards de pesetas. L'argent 
ainsi détourné servait à ali­
menter les activités de partis 
politiques et l'on dit même 
qu'une partie aurait été 
utilisée pour financer la 

» campagne électorale de Ni­
xon. 

De 8roglie était donc un 
des maillons de ce réseau. 
Mais ce n'est pas tout. Le 
père de Giscard d'Estaing 
est lui-même très lié à l'O­
P U S D E I . Il fut en effet 

fréquemment dans les mots 
d'ordre scandés par les ma­
nifestants. 

Certes, Brejnev n'est pas 
encore suffisamment démas­
qué comme fasciste, fauteur 
de guerre et ennemi des 
peuples pour être obligé de 
se déplacer en hélicoptère 
au cours de ses visites offi­
cielles, comme cela est fré­
quemment le cas pour les 
chefs de file de l'impérialis­
me US. Mais déjà ses colla­
borateurs sont contraints 
d'utiliser des sorties déro­
bées pour échapper aux ma 
nifestants et lui-même a re­
cours à des «mois creux» 
pour sa visite en France. 

Mais si le gouvernement 
français manifeste son inten­
tion de plier l'échiné devant 
Moscou en maintenant son 
projet d'invitation à Paris, 
quelle que soit la période 
choisie pour cela, il y aura 
toujours suffisamment de 
travailleurs présents pour 
descendre dans la rue crier 
leur haine du social-fascisme 
et du social-impérialisme et 
dénoncer Brejnev comme 
fauteur de guerre No 1 dans 
le monde. 

président de la banque des 
intérêts français, très proche 
de l 'OPUS D E I . 

On apprend également 
qu'en 197?, la direction gé­
nérale des impôts s'était in­
téressée aux activités fort 
suspectes de de Broglie. 
L'enquête fut stoppée sur 
l'ordre de Giscard d'Estaing, 
alors ministre des Finances. 

Enf in , on apprend que 
plusieurs des protagonistes 
de l'affaire avaient des rela­
tions fort nombreuses. 

C'est ainsi que le flic-
truand Simone était en rela­
tion avec le commissaire 
Cail le, directeur de la police 
économique dont on enten­
dit beaucoup parler lors de 
l'enlèvement de Ben Barka. 

C'est ainsi encore que 
De Varga était une très pro­
che relation du commissaire 
Brosseau, un des patrons des 
renseignements généraux 
ainsi qu'avec d'autres indivi­
dus du même genre. 

Bref, un sac de nœud 
dans lequel se trouvent asso­
ciés fl ics, truands, ministres 
et Cie. 

Giscard, 
Marchais, 
Maire et 

Seguy 
d'accord pour 

l'austérité 
(suite de la page une) 

Et pendant ce temps, le 
plan Barre s'applique : Pre­
mier chapitre , deuxième 
chapitre... 

U s'en font ainsi des 
artisans, et parmi les prin­
cipaux et les plus efficaces ! 

C'est que le plan Barre 
est un plan de sauvegar­
de des profits de la bour­
geoisie et que face aux tra­
vailleurs, qu'elle s'appelle R I 
R P R . P C . P S , Giscard, Chirac, 
Marchais ou Mitterand, tou­
te . la bourgeoisie est so­
lidaire pour en imposer l'ap­
plication ! 

On peut se battre à cou­
teaux tirés, à coupps de 
•Démocratie Française», ou 
«Programme commun», af­
faire Dassault ou affaire De 
Broglie, face aux travailleurs 
on est d'accord ! 

I l en sera de même si 
les tenants du Programme 
commun prennent les rênes, 
pour sauver le Capital ! 

Mais toutes ces questions 
sont aujourd'hui brûlantes, 
posées avec acuité devant 
tous les travailleurs jusqu'au 
coeur des entreprises par 
la profondeur même de la 
crise, les disputes au sein 
do la bourgeoisie... 

S i maintenant Giscard 
s'en inquiète et déplore la 
«politisation» au sein des 
entreprises, c'est sans nul 
doute parce que son Parti 
et son clan sont menacés. 
Mais c'est aussi parce qu'i l 
est bien dangereux que les 
ouvriers se saisissent trop de 
la politique : les program­
mes bourgeois risquent de 
n'y pas résister longtemps ! 

Nous savons bien qu'à ce 
sujet, tous les bourgeois 
sont d'accord pour empê­
cher que pénétrent dans les 
entreprises une politique 
prolétarienne, celle du Parti 
Communiste Marxiste léni­
niste de France qu'i ls ont 
interdit d'un commun ac­
cord en 1968, celle qu'ex­
priment les ouvriers révolu­
tionnaires que les dirigeants 
de la C G T comme de la 
C F D T s'efforcent de réduire 
au silence ! 

C'est pourquoi plus que 
jamais notre mot d'ordre 
doit être. 

Ni plan Barre, ni Pro 
gramme commun. 

Dans nos luttes quoti­
diennes contre les licencie­
ments, contre l' inflation, 
contre tous les maux, unis­
sons-nous Français, immi­
grés, hommes, femmes, jeu­
nes et moins jeunes, ouvriers 
étudiants, paysans, accumu­
lons des forces pour la Ré­
volution prolétarienne ! 

Caisse d'Epargne de Paris 

Les employés ont beaucoup 
appris, ils sauront tirer 
les leçons de l'échec 

Nous avons vu 
(c f articles précédents dans l 'HR) que 
les révisionnistes pensant que leur heure 
n'était pas encore venue de siéger au 
Conseil d'administration et voyant que 
le rejet systématique de l'occupation des 
locaux n'abow,iii à rien, préparaient la 
reprise du travail «dans la dignité et la t 
téte haute». 

Mardi, devant le manque de perspec­
tives dû à la situation bloquée causée 
par le refus des faux communistes du 
P C F de durcir la lutte en occupant, de 
nombreux travailleurs remirent sur le 
tapis la question de l'occupation. De 
nombreuses interventions se succédè­
rent à la tribune dans ce sens, il y eut 
donc un vote sur cette question. La pro­
position d'occupation obtint 264 voix 
contre 255 et 31 abstentions. 

Notons au passage qu'un partie des 
abstentionnistes était constituée des ro­
quets de l '«OCl», au service du P C F . 

Du fait que leur proposition d,aller 
manifester chez Barre en demandant 
un «gouvernement PC-PS sans minis­
tres bourgeois» avait été rejetée, ces 
messieurs ulcérés avaint décidé de se 
désintéresser de la poursuite de la grè­
ve. 

Mais une fois l'occupation votée, 
encore fallait-il savoir si l'on recon­
duisait on non la grève ( ! } . Nouveau 
vote : 418 pour la reconduction, 144 
contre, 12 abstentions. 

O n pourrait penser à priori que la 
grève était reconduite. Et bien non. 
car c'est là qu'intervient le «quorum». 

En effet, les révisionnistes avaient 
décidé (et la C F D T l'avait accepté) 
qu'i l faudrait 651 personnes qui se pro­
noncent positivement pour que la grève 
soit reconduite. Ceci compte-tenu des 
grévistes absents qui donnaient des man 
dats et en supposant que la moit ié de 
ceux qui n'étaient pas en assemblée gé 

nérale et qui n'avaient mandaté person­
ne, était pour, on arrivait ainsi au chiffre 
de 529 pour. Le «quorum» n'érait donc 
pas atteint. 

U est à noter que mardi lors d'une 
réunion de la Commission executive 
C F D T , pendant I ' A G pour décider 
si l'on devait remettre en cause le 
quorum, il y eut 15 voix pour et 15 voix 
contre : il fut décidé de s'en tenir à la 
position intersyndicale initiale. 

Le mercredi matin, rassemblée gêné 
raie se réunit pour faire le bilan de la 
grève et élaborer les perspectives. Plu­
sieurs travailleurs intervinrent pour dé­
noncer les méthodes de «lutte» utilisées 
pendant le grève par le P C F (refus 
de l'occupation, «quorum», refus d'or­
ganiser des groupes de discussion parmi 
les grévistes n'ayant que le pouvoir de p 
plébisciter les propositions de l'intersyn­
dicale.) et furent applaudis. 

Un grand nombre de travailleurs de­
mandèrent qne l'on revote sur la reprise, 
ce qui ne fuat pas accepté par l'inter­
syndicale, mais cela ne prouve pas moins 
que la combativité des travailleurs était 
encore très grande. 

Les révisionnistes saisirent l'occasion 
pour affirmer que les grèves minoritaires 
étaient antidémocratiques ce qui fera sû­
rement plaisir à de nombreux travail 
leurs. 

Lors des deux dernières assemblées 
générales, le P C F intensifia sa propagan­
de démagogique pour le Programme 
commun et la «démocratisation du 
Conseil d'administration», pour une 
«gestion démocratique du service pu­
bl ic». Mais les travailleurs de la C E P 
feront le lien entre les actes de trahispn 
et son projet gouvernemental social-
fasciste et prosocial-impérialiste. Nous 
dégagerons bientôt un bilan plus dé 
taillé. 

Les communistes ML d 'HR de la C E P 

OU L'ON REPARLE 
DU SCANDALE 

MATESA 
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l a F rance des luttes 

La crise en Lorraine (3) 

EUROFER OU COMMENT 
SAUVEGARDER LES PROFITS 

C o m m e nous P a v o n s v u . la bourgeo is ie m o n o p o l i s t e , p o u r fa i re face à la 
c r i s e , a la c o n c u r r e n c e acharnée d a n s la s idérurg ie , f rappe p a r l i c u l i è r e m e n l 
les t rava i l l eu rs i m m i g r é s . M a i s tous les sec teu rs s o n l touchés e t m ê m e les 
cadres 101)1 a t l e i n t s par le c h ô m a g e . 

L a c r ise se t radu i t en t re au t re par u n sous -déve loppement r eco rd d a n s le 
d o m a i n e des é q u i p e m e n t s soc iaux c o m m e o n v a le vo i r c i -dessous . 

P o u r les Hou i l l è res du bass in de L o r r a i n e ( H B L ) , l a s i t u a t i o n est u n peu 
d i f f é r e n t e , en ra ison des p rob lèmes pé t ro l i e r s ac tue l s et du tait q u e la - r e s t r u c ­
t u r a t i o n - s ' y est menée an té r i eu remen t .. su r le d o s des l a v a i l l c u r s b ien sûr q u i 

C o n t i n u a » ! à p a y e r a u j o u r d ' h u i . 
L e p l a n de la bourgeois ie m o n o p o l i s t e s 'é tend à l ' F u r o p e e n t i è r e , touchée 

de la m ê m e façon à des degrés d ive rs . Ma is e x a m i n o n s c e p lan d i t «an t i ­
c r i se a c i e r - et don t L u r o f e r c o n s t i t u e u n p i l ie r . 

On a recensé en Moselle, 
plus de 1 000 familles qui, 
dans le département, te 
trouvent dans la situation 
d'endettement de 3 000 F a 
10 000 F et même plus. Ces 
familles ne parviennent pas 
a régler leur loyer ou sont 
incapables de rembourser 
leur annuités d'emprunt 
après l'accession à la pro 
pnété. LA encore, ce sont 
les cas connus officiellement 

Le département de la 
Moselle détient un record 
pour son sous développe 
ment en matière de réalisa­
tions. Prenons deux exem 
pies parmi d'autres : 

- dans les écoles mater 
nelles et le primaire, seuls 
0.6 X des enfants sont pns 
en charge pour leur repas de 
midi, alors que souvent les 
parents travaillent. H y a 
137 715 enfants à fréquen 
ter les écoles primaires pu 
bliques de Moselle depuis la 
rentrée, 44 288 dans les éco 
les maternelles et 93 427 
dans lenseignement élémen 
taire. Ceux c i se partagent 
les restaurants scolaires sui 
vanta 

école Samt Eucaire : 220 
enfants 

C E S Metz Queulen : 330 
enfants 

Woigny centre : 126 en­
fants 

C E S L a Louviére à Morly : 
170 enfants 

école des malentendants 
de Thionvil le : 40 enfants 

demi pension de Forbach 
10 enfants 

Le calcul est vite fait 
0,6 % A peine des enfants 
scolanses dans le primaire 
trouvent place dans un res­
taurant qui leur est specia 
lement affecté. 

Une enquête concernant 
ce problème, à Metz, con­
clue devant ce fait : «En 
Moselle, la "femme au foyer ' 

reste plus qu'ailleurs ancrée 
dans les mentalités. Ic i , le 
travail féminin est encore 
mal admis». Conclusion fa 
cheuse qui masque une 
autre réalité : celle des mè­
res contraintes de renoncer 
A travailler pour garder leurs 
enfants et les nourrir à midi. 

3 000 élèves du secondai 
re (soit plus de 50 classes) 
attendent, en Moselle, un 
professeur d'éducation phy 
sique ; ne sont assurées que 
3 heures par semaine de 
sport pour les classes de la 6e 
A la 3e et 2 heures par se 
maine pour les classes de la 
seconde a la terminale, alors 
que l'arrêté ministériel du 
-.' mai 1972 prévoit 5 heures 
d'éducaûon physique dans 
tous les lycées et collèges de 
France ! 

C H A R B O N L O R R A I N : 
L A B O U R G E O I S I E 

I A i l P A Y E R S A C R I S E 
A U X T R A V A I L L E U R S 

Les Houillères du bassin 
de Lorraine ( H B L ) emploient 
19 345 ouvriers dont 11 463 
de fond en novembre 1976. 

L a crise des H B L a été 
résolue sur le dos des travail 
leurs : le gouvernement a 
décidé de prolonger l'exploi­
tation du gisement de la 
Houve. jusqu'en 1985, mais 
avec une production moyen­
ne portée A 7 000 tonnes 
par jour au lieu de 5 000. 

Pour le grand patron des 
H B L , Runel, il s'agit de 
sortir le maximum de char­
bon du sous-sol lorrain 
jusqu'en 1985. Alors pour­
ront se présenter deux pos­
sibilités : soit au cours de 
l'année 1985, le nucléaire 
aura tn principe pris la 
relève, et les mineurs de la 
région devront chercher du 
travail ailleurs, soit A la 

suite d'une augmentation 
des produits pétroliers grâce 
aux luttes de l 'OPEP, aug­
mentation dépassant les pos 
sibilités financières de la 
bourgeoisie française, les 
trusts seront amenés à met 
ire en exploitation les veines 
charbonnières profondes 
que l'on connaît, mais qui 
sont jugées actuellement 

« trop chères A ouvr i r». 
E n tout cas. il y a deux 

raisons pour que les trusts 
H B L se portent bien au 
jourd'hui ; la première, et la 
plus Importante, est la sur­
exploitation du mineur lor­
rain qui sort aujourd'hui 
4 700 kg par jour de la mi­
ne, alors que la moyenne 
nationale est de 3 000 kg. 
Merlebach est un des plus 
gros sièges du monde d'où 
partent chaque jour 16 à 
18 trains de charbon . et on 
se souvient de l'« accident n 
du puits 5. 

L a deuxième raison de la 
bonne santé du trust H B L 
est qu'i l se nourrira en 1977 
de 467 millions de francs, 
dont 55.2 millions d'inves­
tissements pour la seule 
Houve. argent gracieuse­
ment donné par l 'Etat, et 
pris aux travailleurs sous 
forme d' impôts . encore une 
manière de faire payer la 
crise du capitalisme aux 
travailleurs ! 

L U R O F E R 

Et quelle solution la 
bourgeoisie monopoliste 
compte-telle apporter A la 
crise de la sidérurgie lorrai­
ne ? I l convient de distin­
guer deux types de propo 
sitions : celles de la bour 
geoisie en place, qui se par 
tage aujourd'hui la plus 
grosse part de plus value, et 
celles de la bouigeoisie de 

gauche; qui veut la place 

Comme nous avons vu, la 
bourgeoisie en place a mis 
au point un plan de licencie 
ments (au moins 20 000 em­
plois supprimes dans un 
premier temps) qu'elle bap 
• s e avec cynisme pour l'oc­
casion «plan professionnel» 
ou encore «plan social». 

S i las patrons d t U sidé 
rurgie veulent être grasse 

ment arrosés de subventions 
le gouvernement Giscard 
leur a néammoins posé une 
condition : i ls ne doivent 
pas «se borner à faire seule­
ment état de leurs inten-
lions en matière d'emploi, 
mais simultanément présen­
ter l'ensemble des efforts 
qu' i l leur revient d'accom­
plir pour améliorer Unir 
compétitivité» ' (citéd'après 
le comité interministériel 
consacre aux problèmes éco 
nomiques et sociaux). E n 
clair, il s'agit, pour le patro­
nal , en échange de subven­
tions, de mottre au point 
un plan complet de restruc 
luration de la sidérurgie qui 
comporte des licenciements 
et des suppressions d'em-
plois. 

Voic i l'axe de l'offensive 
du patronal contre les tra­
vailleurs de la sidérurgie 

Que signifie la création 
d'Eurofer et le «plan anti­
crise acier» déclenché par la 
Communauté économique 
européenne ? Michel d'Or-

nano place cette création 
dans le cadre de «l'action 
déjà engagée dans le cadre 
de la communauté euro­
péenne pour assurer une 
meilleure maîtrise du mar­
ché international de l'acier». 

De quoi s'agit il en fait, 
et quelles sont les consé­
quences pour les travailleurs 
de l'acier 7 

C'est en fait une accéléra­
tion de la restructuration de 
la sidérurgie 

i l taut savoir que, face au 
Japon, A l ' U R S S et aux 
Etats Unis, la Communauté 
économique européenne 
compte 430 entreprises sidé­
rurgiques individuelles dont 
certaines sont regroupées en 
groupes d'industries : c'est 
IA un ém tellement qui tst 
un frein à la •compétit ivi té» 
interimpérialiste. 

U n peu d 'h i s to i re 

Eurofer avait été précédé 
par la création de Denelux, 
qui réunissait les sidérurgis­
tes allemands, belges, néer­
landais et luxembourgeois 
Cette initiative, annoncée au 
printemps dernier, avait su 
scité de vives réactions du 
côté du gouvernement fran­
çais comme britannique : il 
y a de quoi, car la puissance 
du Denelux représente 45 % 
de la production européen 
ne d'acier. 

D'ailleurs la friction con 
tinue entre les gouverne 
ments français et allemand : 
si les sidérurgistes français 
considèrent qu'Eurofer met 
un terme A l'existence de 
Denelux, cette analyse n'est 
pas partagée par les sidérur­
gistes allemands et du Béné­
lux . Ces derniers, en effet, 
semblent ne vouloir faire 
qu'une concession : Eurofer 
devrait avoir toujours la 

priorité sur Denelux. C'est 
la une contradiction antre 
pays du second monde im­
périalistes. 

Eurofer, créé par les pa­
trons de l'industrie de l 'Eu ­
rope des Neuf, constitue un 

cartel de l'acier européen*. 
I l sera «l' interlocuteur» de 
la commission du Marché 
commun chargée de la réali 
sation du plan anti-crise et 
devra rendre la sidérurgie 
européenne moins vulnéra­
ble en période de crise. 

L E P L A N A M I C R I S E 

Un des moyens utilisé au­
jourd'hui pour réaliser cela, 
est le -plan anticrise» acier, 
applique a compter du 1er 
janvier 1977 pour une pério­
de iniuale de 4 mois. 

E n France, les groupes 
visés par la plan an ti crise 
sont : 

- le groupe Marina-Wen-
de) (Sacilor-Sollac) 

- le groupe Schneider 
(Creusot-Loire, Sociétés frè­
res, Société métallurgique 
de Normandie) 

- le groupe Denain 
Nordest de Longwy (Usinor) 

- le groupe Compagnie 
industrielle ChiersChi t i l lon 

- le groupe Cokeril l 
- et enfin la Solmar 
E n Belgique et au L u 

xembourg : Arbed, Cokeri l l , 
Ruau, Boel et la Société des 
forges de Clabecq. 

Aux Pays-Bas, le groupe 
Este l . Les entreprises sidé­
rurgiques d'Allemagne, d ' I ­
talie et de Grande Bretagne 
sont également touchées. 

Qu'est-ce quia déclenche 
ce plan ? 

L a crise mondiale et la 
concurrence effreinée qui en 
découle. Qu'on en juge : 

1res forte réduction 
des commandes : les com­
mandes du mois d'octobre 
1976 ont baissé de 6,8 %. 
par rapport à septembre 
1976, et de 17.2 % par rap-
port à octobre 1975. On 
voit l'aggravation de U crise : 
6,8 % en un mois ! 

- recrudescence du chô­
mage partiel dans plusieurs 
pays : bassin de Charleroi 
en Belgique, de la Sarre en 
Allemagne et de la Lorraine 
en France. C'est 1A une 
conséquence : la bourgeoisie 
reporte la crise sur les tra­
vailleurs. 

- réduction de 30 à 
50 % des prix par rapport 
aux barèmes officiels. 
: - le tout accompagru-
d'une utilisation des capaci­
tés de production réduites 
variant entre 62 et 75 % 
suivant les entreprises. 

(A suivre). 

LE REPONDEUR 
FONCTIONNE A NOUVEAU 

P O U R C O R R E S P O N D R E 
P A R T É L É P H O N E : 6 0 7 2 3 7 5 
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Braud et Saint-Louis (Gironde) 

L'EDF VEUT BRISER LA 
RESISTANCE DES PAYSANS 

Fin novembre ont com­
paru devant le tribunal cor 
rcctionnel a Bordeaux dou­
ze paysans de Braud et 
Saint-Louis où l ' E D F a déci 
dé d'installer une centrale 
nucléaire: Ces paysans s'é­
taient opposés â l ' E D F par 
de multiples manifestations. 
Les installations de l ' E D F a-
vaient été endommagées lors 
de ces manifestations et 
celle-ci voulait faire un •• 
xemple et briser la résis­
tance des paysans. 

U n e i m p l a n t a t i o n 
a u x dépends de la 

p a y s a n n e r i e t rava i l leuse 

L ' E D F a choisi d'implan­
ter une centrale nucléaire 
dans le site de Braud et 
Saint-Louis sur la rive nord 
de l'estuairo de la Giron­
de, â quelques kilomètres de 
Blaye. Que cette implanta­
tion accapare des terrains in­
dispensables à la survie de 
paysans, qu'un paysan pau­
vre qui n'avait que 6 ha se 
retrouve avec 3 ha, donc 
dans l'impossibilité de sur­
vivre, c'était le dernier de 
ses soucis. 

L a bourgeoisie a fait le 
nécessaire pour donner satis­
faction à ces messieurs de 
l ' E D F et au capital monopo­
leur qui attend de cette im­
plantation quelques succu-' 
lents profits supplémentai­
res. L a S A F E R s'est char­
gée de récupérer les ter­
rains nécessaires à la cen 
traie, à ses annexes et aux 
parcours des lignes à haute 
tension qui en partiront. 
Pour cela tous les moyens 
ont été bons, et Safer et 
E D F ont allègrement violé 
la légalité bourgeoise pour 
cela, sans encourir aucun 
reproche bien entendu. 

U n e i m p l a n t a t i o n 
fa i te sans s o u c i des 

conséquences 

Sans compter les risques 
d'accident brutal dans une 
région fortement peuplée, 
avec l'agglomération de 
Bordeaux à quelques dizai­
nes de kilomètres, l'implan 
tation a été décidée sans é-
tude réelle des conséquences 
sur l'environnement. E n par­
ticulier la centrale va con­
sommer l'eau de la Gironde 
pour son refroidissement et 
la rejettera dans le fleuve a-
vec quelques degrés de plus. 
Cette eau très chargée de va­
se peut connaître des modi­
fications importantes de ce 
fait : des planctons et al­
gues peuvent se développer 
massivement, l'eau plus 
chaude peut faire fuir les 
poissons que les pécheurs 

de l'estuaire pourchassent 
pour vivre. Les eaux plus 
chaudes peuvent remonter 
vers les parcs à huitres de 
Marennes et de l'île d'Olé-
ron, ruinant des dizaines de 
milliers de familles. 

A tous ces problèmes 
soulevés par les paysans 
et ostréiculteurs de la ré­
gion, l ' E D F a répondu avec 
le plus profond mépris en 
leur conseillant de faire des 
langoustes si leurs huitres 
venaient à mourir, de met­

tre des prises de terre à 
chaque pied de vigne, des 
fils de nylon dans les rangs 
sous les lignes à haute ten­
sion. 

L a j u s t i c e bourgeo ise 
c o n t r e le peup le 

Alors que l ' E D F a multi­
plié les illégalités, occupant 
la terrain avant même la fin 
des procédures d'exploita­
tion, elle a eu recours à la 
justice pour briser la résis­
tance des paysans. 

Pour un «bris de clô­
ture» douze paysans et des 
militants de comité anti-nu­
cléaire ont comparu devant 
le tribunal. 

L a séance a été remar 
quable. Face aux révélations 
accablantes , aux attaques 
incisives des accusés, des té­
moins de la défense qui pré­
sentaient le plus souvent le 
point de vue des masses 
travailleuses de la région, le 
président a fait un blocage 
complet. 

L ' E D F a demandé l'ap­
plication de la loi anti-cas­
seurs et l'accusation des 
peines de prison et des 
amendes. 

Le capital voulait régler 
ses comptes à tout prix. 
Ainsi que le déclarait le pré­
sident : «Je ne défends pas 
l'avenir des générations fu­
tures. On n'est pas là pour 
qa ! » . 

T i r e r les leçons de 
B r a u d et S a i n t - L o u i s 

Que la justice n'en soit 
pas une, qu'elle soit dévouée 
corps et âme au grand capi­
tal, voilà qui n'étonnera 
pas beaucoup les travail­
leurs conscients de l'opposi­
tion irréductible entre le ca­
pital et le travail. L 'Etat , la 
justice, l'armée sont les pi­
liers de la dictature de la 
bourgeoisie sur le peuple, 
cela est encore confirmé s'i l 
en est était besoin. 

Plus intéressant est de 
constater que le trust qui 
s'ittaque avec acharnement 
aux paysans de Braud est 
l ' E D F . Uneentreprise natio­
nalisée, du type de celles 
que la «gauche» veut multi­

plier sous prétexte qu'elles 
seraient au service de tous, 
au-dessus des classes à la 
différence des trusts privés ! 

E n fait la tromperie 
éclate là au grand jour : 
l ' E D F est un exploiteur, 
un oppresseur d'autant plus 
féroce qu'i l jouit d'une si­
tuation de monopole. Et 
c'est cela qu'on voudrait nous 
présenter comme un progrés ! 

Un progrés dans l'effica­
cité du capital, oui voilà ce 
qu'est la publicité de Mar 
chais pour le Programme 
commun. Les paysans de 
Braud, les ostréiculteurs de 
Marennes; les pécheurs de 
l'estuaire savent maintenant 
A quoi s'en tenir. 

Car même si on mettait 
un P D G de «gauche» A la 
téte de l ' E D F , celle-ci serait 
toujours chargée de four­
nir au capital de l'énergie 
au meilleur pr ix , donc aux 
dépens du peuple. 

Pas étonnant après ça 
que les partis de la bour­
geoisie, qu'i ls soient de droi­
te ou de gauche aient été 
très discrets dans cette affai­
re et que les paysans se 
soient sentis «isolés» : tous 
les bourgeois étaient bien 
d'accord pour que l ' E D F et 
la justice leur tordent le 
cou ! 

L e jugement en délibéré 
va tomber. Quel que soit 
son résultat une chose est 
sûre, c'est que le peuple 
travailleur doit tirer des le­
çons politiques de Braud et 
Saint-Louis. 

Correspondant régional. 

A L M T 
Les intérimaires 

en lutte 
Sur les chantiers d'instal­

lations des centraux télépho­
niques, travaillent 400 ou­
vriers intérimaires (en gran­
de partie immigrésl et 1 800 
fixes. 

Bas salaires : le S M I C ou un 
peu plus ; cadences de tra­
vail très élevées ; aucun 
droit, comme tous les tra­
vailleurs intérimaires ; dé­
placements très faibles ou 
nuls, encadrement répressif ; 
racisme... 

Mercredi 29 décembre 50 
ouvriers Isur 551 du chantier 
Pontoise se mettent en grève. 
Ils revendiquent 50 F de dé­
placement au lieu de 35 F . 
Les fixes de LMT touchent 
58 F. 

Pour eux, aller à Pontoi­
se cela veut dire : 1 heure et 
demie à 2 heures de trans­
port 2 fois par jour, le chan­
tier à 2,5 km de la gare, un 
train toutes les demi-heures, 
pour un retard de 5 minu­
tes, une demi-heure de rete­
nue avec menace de licencie­
ment au 3 e retard. C'en est 
trop ! 

A travers leur revendica­
tion, c'est leur situation 
d'intérimaires qu'i ls refu­
sent : «Nous sommes les es­
claves modernes», «les pa­
trons nous exploitent au 
maximum pendant qu'ils 
ont Itesoin de nous, et en­
suite, à la rue t. 

Sur le chantier, tous les 
matins les grévistes décident 
en assemblée générale de la 
poursuite de la grève. Ils ont 
élu des délégués. 

Devant le refus total des 
directions LMT-Intér im, ils 
continuent, malgré les ma­
nœuvres et menaces (ex : la 
Prestec, c'est la boite d'in­
tér im, a embauché une 

quinzaine d'ouvriers pour 
briser la grève. Arrivés sur le 
chantier, après avoir discuté 
avec les grévistes, 10 d'entre 
eux ont refusé de travailler. 

Les grévistes se sont ren­
dus sur plusieurs chantiers 
pour expliquer et discuter 
de leur action ; dans le but 
d'étendre la lutte â l'ensem­
ble des intérimaires et f i xes . 
Car ce qu'i ls veulent en défi­
nitive, c'est l'embauche fixe 
immédiate de tous les inté­
rimaires ! 

A leur appel, soutenue 
par la section C F D T , une ré 
union de coordination a eu 
lieu pour établir une plate-
lormo revendicative com­
mune et décider des moyens 
d'action pour étendre la 
grève sur tous les chantiers. 

Des militants C G T sou­
tiennent la lutte, mais les 
dirigeants révisionnistes du 
syndicat, qui au début se 
sont désintéressés de l'ac­
tion, commencent à en par­
ler et disent qu'«i l ne faut 
pas aller à l'aventure», 
«qu'on pourrait continuer 
l'action sous d'autres for­
mes». 

D'ailleurs, leur mot d'or­
dre sur l ' intérim est «em­
bauche prioritaire des inté­
rimaires qui le désirent». 

E n clair, si LMT n'em­
bauche pas : restez intéri­
maires ; de toute façon il y 
en a qui préfèrent ça. 

Quant à la section C F D T , 
elle exige «l'embauche fixe 
immédiate de tous les inté­
rimaires et la dissolution 
des officines d ' intér im». 

L a grande masse des in­
térimaires est consciente 
que pour obtenir satisfac­
tion Il faut l 'unité entre 
fixes et intérimaires. 

Les ML de LMT 

Bobigny (Seine St-Denis) 

GREVE AU «BRONZE INDUSTRIEL» 
Au Bronze Industriel, 

le patron a institué une 
prime de présence de 8 F 
par jour, qui saute en cas 
de maladie ou d'accident 
du travail. Il cherche ainsi a 
diviser les travailleurs et à 
frapper ceux qui sont vic­
times des mauvaises condi­
tions de travail de l'entre­
prise. Or, juste avant les fê­
tes, lors du paiement de la 
prime de fin d'année, les 
travailleurs se sont aperçus 
que celle-ci également était 
diminuée par des retenues 
pour absentéisme (à savoir 
maladie et accidents du tra­
vai l , mais aussi les congés 
d'un mois sans solde des 
travailleurs immigrés qui 
étaient allés dans leur pays). 

Pas d'augmentation de 
salaire en 76, des retenues 

sur U prime de présence, 
et encore les mêmes rete­
nues sur la prime de 
fin d'année ! Un comble ! 

L a riposte ne s'est pas 
fait attendre : les ouvriers de 
Taul ier de fonderie se met­
tent spontanément en grève 
le jeudi 24 décembre, suivis 
le lundi 27 par ceux des 
autres ateliers. 

L e patron refuse en bloc 
toutes les revendications, et 
craignant l 'occupation, fait 
appel à une milice privée 
payée à prix d'or pour «oc­
cuper» l'usine. Mais cette , 
mesure fasciste ne fait que 
renforcer la détermination 
des grévistes, et leur gagner 
l'appui des employés qui 
protestent de devoir travail­
ler les flics dans le dos. 

L a grève est menée par 

75 % du personnel, dont la 
presque total i té des ouvriers 
(parmi lesquels de nom­
breux travailleurs immigrés). 

El le est soutenue par les 
sections C F D T et C G T . 
Les revendications avancées 
sont : suppression de la pé­
nalisation pour accident du 
travail et maladie sur la 
prime de présence de 8 F 
par jour, le 13 e mois sans 
retenue pour absentéisme, 
suppression des contrats 
d'embauché à durée déter­
minée, augmentation de 
200 F minimum pour l'en­
semble du personnel, salai­
re mil imum de base de 
2000 F , ainsi que le paie­
ment des jours de grève 
et d'autres revendications. 

Les grévistes sont résolus 

à ne pas céder, et com­
mencent à organiser la po­
pularisation . Leur lutte 
résolue, avec l'appui des tra­

vailleurs de Bobigny et des 
environs, obligera le patron 
k céder. 

Correspondant HR 
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informations générales 

Grenoble 

LE SCANDALE DE LA 
SOCIETE DE CHAUFFE 

Nous avons publia U» 23 
décembre dans noire No 591 
un article de notre corres­
pondant de Grenoble rêvé 
lant comment la municipa­
lité PS se servait de sa parti-
c ipabon majoritaire dans la 
S D C V G (société da chauffa 
ge de la ville de Grenoble) 
pour financer an partie par le 
biais de la publicité, et donc 
sur le dos des locataires, la 
revue du PS « Débat». 

Nous avons reçu égale­
ment un tract du Comité 
de Ville du Parti Communia 

te Marxiste Léniniste de 
France appelant les locatai­
res à poursuivre la lutte 
pour faire baisser le prix 
du chauffage D dénonce le 
caractère capitaliste de la 
S D C V G , soi-disant .service 
public», et les manoeuvres 
de la municipalité pour sau­
vegarder les profits réalisés 
par la vente de chauffage 
sans ternir sa réputation «de 
gauche». Voici ce que le 
tract du P C M L F déclare à 
ce sujet : 

«La société de chauffage 

de la ville de Grenoble 
( S D C V G ) assure le chauffa­
ge de nombreux quartiers 
et équipements publics de 
l'agglomération. C'est donc 
une très grosse affaire qui 
concerne des dizaines de 
milliers d'habitants. C'est 
une société d'économie mix­
te où la municipalité PS a la 
majorité absolue (55 % des 
actions). 

Vu le caractère de «servi­
ce public» de cette société, 
elle ne devrait pas faire de 
bénéfices. Or, elle en fait 

Le pétrolier naufragé 
fait une nouvelle victime 

On se souvient du mu­
rage au large de l'île de Sein 

du pétrolier Boehlen et de la 
gigantesque marée notre 

Un des nombreux tramilleurs employés à nettoyer la ma­
rée noire. 

Communiqué 

Création d'une nouvelle 
agence de presse locale 
Une agence dt presse régionale I AP 131 s'est créée 

sur Marseille pour répondra à la faiblesse persistante 
d'une réelle information au service des luttes. Ses buts 
sont de répercuter la parole de tous ceux qui luttent 
dans la région et de contrer les messages et silences 
des monopolisateurs actuels de l' information. 

L ' A P 13 est prise en charge par un collectif qui 
n'est lié i aucune organisation particulière. Son in­
formation n'en privilégie aucune. Cependant il entend 
susciter et regrouper le travail d'information de tous 
ceux qui se réclamont d'un courant anticapitaliste. 

Dans le bulletin habdu on trouvera : 
1) des informations médites sur la région 
2) des communiqués courts et informations 
3) une revue de presse régionale 
41 un calendrier des activités «t manifestations di­

verses. 
Cette agence de presse fonctionnera par abonne­

ments : 36 F par trimestre. 70 F par semestre. 140 F 
par an Les abonnements commenceront début jan­
vier. Nous comptons que chaque abonné devienne un 
correspondant. 
Siège : 39 allée L. Gambetta 13601 Marseille. 
Tel 60-78-60 
Permanence : tous les après-midi da 14 h à 19 h. 

qu'a entiairté le nia/out é-
cliappé de ses flancs. 

Ce naufrage avait déjà 
élé responsable de vingt 
cinq morts par noyade par­
mi les marins du navire. 

D'autre victimes'sont ve­
nues s'ajouter à la liste. 

Un militaire a été noyé à 
la pointe du Van alors 
qu' i l était employé à 
nettoyer le mazout 
répandu sur la côte 
Deux travaille i . du Pétrel, 
navire de forage apparte-
nat à U C O M E X (Com­
pagnie Maritime d'expertise) 
et chargé de colmater les 
brèches du pétrolier échoué, 
uni également été tués. Un 
plongeur le 5 décembre et. 
dimanche dernier, un mate­
lot qui a été broyé entre 
lu puroi du sus e l la cloche 
de plongée du Pétrel. Tous 
ces morts prouvent, bien 
plus encore que les dégâts 
matériels, la nocivité de la 
course au profi l qui se fait 
au détriment de toute sécu­
rité. 

jusqu'à plusieurs centaines 
de millions d'anciens francs 
chaque année ! ! 

Comme elle chauffe 
principalement des quartiers 
H L M et des hôpitaux ses bé 
néfices sont donc faits direc 
tement sur le dos des fa 
milles les plus modestes 1 

Les locataires en grève 
des quartiers Teisseire, Mis 
tral et Villeneuve ont mis en 
évidence l'an dernier l'exis­
tence de ces bénéfices et 
exigé la baisse du prix du 
chauffage. Ils n'ont obtenu 
satisfaction jusqu'à présent 
que sur des travaux d'en­
tretien et d'isolation. 

L a S D C V G crée une 
.société p r i vée , la S e r t e x 

L a municipalité «de gau 
che» par «SDCVG interpo 
sée a refusé la baisse. P i n 
que cela, au début de cette 
année, les dirigeants de la 
S D C V G ont décidé la créa 
tion d'une société privée la 
S E R T E X . El le a pour ob­
jectif avoué de récupérer les 
contrats de chauffage les 
plus rentables, et ainsi de 
prendre à son compte les 
bénéfices les plus éhontes 
de la S D C V G qui commen­
çaient à sentir mauvais dans 
un soi-disant service public. 

Autre avantage non né­
gligeable la possibilité de 
mieux exploiter les travail 
leurs de la S D C V G trans 
férés à la S E R T E X . 

Ainsi quelle différence y 
a-t-il entre la gaucho au 
pouvoir dans la société «pu­
blique» S D C V G et le patro 
nat privé de Rhône Poulenc 
ou Citroen (que le Program­
me commun doit nationa­
liser f)». 

EN AVANT POUR 
LES 25 MILLIONS 

Liste de souscription 
T O T A L A U 3 1 / 1 2 / 7 6 " M J 6 0 F 

1 3 2 3 6 F .. F p 5 5 F 
L l o u t i e n à H R 1 5 0 0 P " M J 5 5 F 
O C H 4 0 0 F " " I . M M 1 0 F 
H L 5 0 0 0 F H B L Y 1 0 F 
L F C H 2 0 0 F U n c a m a r a d e 9 0 F 
S o u M n a H R B L 1 0 6 F S u p p l . r e a b l L F 1 0 F 

M • m r < » 3 8 F " L B J L 1 6 F 
§9 V T 3 4 F " D G 1 8 F 

b u p p l i e « b t r M 2 0 0 F " M F 1 0 F 
f P P 2 0 F A O 5 0 F 
** L M C 2 0 F V i v t le l o o a l u m * u n t l t v * 

" •* J Y 1 0 F i n i t i l u U r u i 1 0 0 F 
G J 1 0 F D t i c a m a r a d e s d e L 6 5 F 

•• G C S F D e u x p o i l i w i N F 6 0 F 
i i H S C H 1 5 0 F S u p p l . i . G J 1 0 F 

M „ H M M 5 F .. p s 6 0 F 
C J L 6 0 r M gy 1 0 F 

i l 
R D 6 0 F " V G J L 5 F 
S M M 2 0 F D e u x c a m a r a d e s d a 

" K J C 3 0 F p r o v i n e * 1 0 0 F 

" •* B J M 5 F P H 1 0 0 F 
P J K 1 0 F D e u x t r a v a i l , d e l ' a g r . 3 1 7 F 

M . M m e G S F P H 1 0 0 F 
D J 1 0 F S u p p l . r e a b t D G 5 F 

** R C 5 F '• - u i i - i , O R 1 1 0 F 
F P B 9 0 F T O T A L C f i N f i R A L a u 3 / 1 / 7 7 
S u p p l . raabt D E 2 5 F 2 2 5 9 0 F 

Courrier des lecteurs 

VŒUX D'UN LECTEUR 
POUR L'ANNEE 77 

Vous avez, au cours do 
l'année 1976 qui vient de 
s'écouler, mené dos âpres 
luttes de classes contre le 
système décadent d'oppres 
sion et d'exploitation, con­
tre le venin que propayent 
les Marchais ot Mittérand 
envers les travailleurs pour 
les endormir. 

Les succès remportés 
vous ont valu non seule 
ment la haine des repré­
sentants de la bourgeoisie. 
Giscard, Marchais, Mit té 
rand (Cf l'arrestation in­
fâme de Le Ga l l , mais sur 
tout la sympathie de la 

classe ouvrière et des autres 
masses travailleuses. A tra­
vers ces luttes, vos militants 
se sont aguerris de plus en 
plus et l'avant garde de la 
classe ouvrière s'est trouvée 
par là même renforcée. 

Une année nouvelle vient 
de commencer. L a classo 
ouvrière et les autres masses 
travailleuses se dresseront 
encore plus nombreuses 
sur les barricades de la lut 
te des classes . Les Commu­
nistes marxistes-léninistes de 
l 'Humanité Rouge saurôrtt 
comme hier se mettre aux 
avants postes de la lutte, 
mener la classe ouvrière jus­

qu'au triomphe du socialis­
me. 

Je vous adresse à cotte 
occasion de la nouvelle an­
née 1977 mes salutations 
chaleureuses et révolution­
naires, vous souhaite des vic­
toires encore plus grandes 
contre l'impérialisme, le so-
ciaJ-impérialisma principal 
foyer do guerre; suis con­
vaincu que vous renforcerez 
comme en 1976 vos liens 
avec les peuples et na­
tions opprimés qui luttent 
contre l'impérialisme et sur­
tout les deux superpuissan­
c e . 

Bonne Année. 
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culturel 

ORTF 

7 e semaine de grève 
pour 11 000 artistes 
• Le s ateliers de synchro débrayent 
• Boycott des artistes des USA et 
de Grande Bretagne 

«Ctunteclcr», plumé de 
trois de ses i d e s , U rentrée 
de Jacques Martin, diman­
che prochain laissée en sus­
pens, les invitations de Mi­
chel Druckcr à ses «Ren-
dei-vous du dimanche» de­
meurées sans réponse comme 
de vulgaires «lapins». Même 
notre grand dramaturge na­
tional, Pierre Sabbagh a dû 
renvoyer a «plus tard» l'en­
registrement de ses «Au 
théâtre ce soir», Carpentier 
a dû improviser des Numé­
ro Un de rechange pour sup­
pléer à l'absence de vedettes 
qu'i l avait prévues. Quel­
ques vingt tournages au 
total paralyés. 

Pourtant il semble que 
ça marche toujours puis­
qu'on voit encore des fi lms 
et de» émissions. 

L e s émiss ions en bo i te 

Ce qui passe à la tclc en 
ce moment (surtout pour les 
fêtes), ce sont des émissions 
«en boi te», c'est-à-dire des 
émissions qui ont été réali­
sées bien avanl les fêtes, il 
y a plusieurs mois. Au 18 
novembre (début de la grè­
ve) déjà 8 0 % des program­
mes étaient en boite. Seu­
lement 20 % des program­
mes prévus n'ont pu être 
réalisés. 

L e s ar t is tes i n t e rp rè tes 
c 'es t q u i ça ? 

Ce sont les artistes inter­
prètes : c'est-à-dire les artis­
tes dramatiques (théâtre), 
les artistes lyriques (chan­
teurs de l'opéra), les choré­
graphes (danseurs), les artis­
tes de variété (comiques, 
chanteurs, etc.). 

U n e lu t te con t re 
le chômage pour le 

d ro i t a u t rava i l 

Sur 100 artistes interprè­
tes 8 0 % sont chômeurs 
complets, 15 travaillent peu, 
5 travaillent à temps com­
plet. 

Une des principales re­
vendications pour les grévis­
tes, c'est donc un volume de 
production minimum garan­
ti : cent trente heures par 
chaîne pour T F 1 et Antenne 
2 et cinquante heures pour 
F R 3 qui a plus une vocation 

télécincmatographique. 
I l y a dix ans un travail­

leur assurait un certain 
nombre d'heures de service, 
maintenant, ce nombre 
d'heures il faut le diviser par 
deux ou par quatre quand 
ce n'est pas par six. 

U n e lu t te pour une 
p l u s jus te r é m u n é r a t i o n 

Quand les artistes inter­
prèles ont du travail, les 

mage quand les P D G empo­
chent les profits de «l 'ut i l i ­
sation secondaire». Il faut 
savoir que le gain moyen 
d'un artiste interprète pro­
fessionnel est de 1 000 F 
par mois. 

Salar iés i n te rm i t t en ts . . . 

Ce que les P D G ont 
touiours refusé de discuter 
c'est du statut des artistes 
interprètes. Or le seul statut 

grève, les a r t i su* interprètes 
sont de moins en moins iso­
les. Des piquets de grève 
ont été mis en place dès le 
début devant les studios 
dont la production est com­
plètement bloquée. L a grève 
est suivie à l'unanimité 
sauf pour Annie Cordy et... 
Michel Sardou. 

Hier, ils ont reçu le sou­
tien des réalisateurs. Les 
ateliers de synchronisation 
vont se mettre en grève 

t ne assemblée générale des comédiens en grève. 
spectacles qu'ils réalisent 
ont deux utilisations : d'une 
part, l'utilisation principale 
(la diffusion sur l'écran), 
deuxièmement te qu'on ap­
pelle «l 'uti l isation secondai­
re». Ce qui rapporte le plus 
aux P D G des chaines. 

Les artistes interprètes 
demandent une redéfinition 
de l'utilisation secondaire. 
Une émission , un f i lm, une 
fois qu'i l est passé sur 
l'écran, peut actuellement 
être réutilisé et surtout 
revendu sous toutes les 
formes possibles et imagina­
bles : vidéo-cassette, vidéo­
disque, vidéo-prgramme. On 
peut revendre le f i lm tel 
quel à l'étranger ou bien 
transformer le produit. 

Ainsi , une dramatique de 
70 minutes a été revendue 
saucissonnée en Hanches de 
10 minutes. Autre exemple : 
la dramatique «La mort 
d'un guide» est exploitée 
dans les circuits cinémato­
graphiques privés sans que 
les artistes qui l 'onl fait ne 
touchent un centime. La 
devise des P D G «Faites 
des spectacles, nous on les 
exploite... et on vous exploi­
te.» 

Les artistes qui ont fait 
les spectacles sont au chô-

qu'ils ont c'est un statut... 
f iscal. Ils sont définis com­
me des salariés intermittents 
à employeurs multiples. 

L a course aux p ro f i t s 

E n fait, non seulement la 
télévision est un moyen 
pour la bourgeoisie d'intoxi­
quer les travailleurs, c'est 
aussi une source de profits. 
Depuis l'éclatement, c'est 
la course entre les trois chai­
nes : le pompon à celui qui 
fera le plus de profits. 

Donc il faut réduire les 
«coûts de production». 
On réalise moins d'émissions 
en France et on achète plus 
de fi lms tout faits à l'étran­
ger. Il y avait avant l'éclate­
ment de PORT F en plusieurs 
branches (7 sociétés) 7 5 % 
d'émissions réalisées par 
l ' O R T F et 2 5 % de fi lms 
achetés à l'étranger ; actuel­
lement la proportion est 
exactement l'inverse. Qui 
fait les frais de tout ca ? Les 
travailleurs jetés au chômage. 

L a lu t te se déve loppe 
le sou t i en s 'é larg i t 

A leur 7e semaine de 

incessemment pour les 
soutenir. 

Ce sont ces studios 
de synchro qui doublent les 
fi lms importés cela signifie 
l'arrêt de toute diffusion 
d'ici peu de temps. D'autre 
part, les artistes interprètes 
américains et britanniques 
(les deux pays d 'où viennent 
tous les films achetés) ont 
décide d'organiser le boycott 
des envois de films en direc­
tion de la France. A l ' O R T F 
comme ailleurs la bourgeoise 
se heurte de plu» en plus à 
la détermination des travail­
leurs. 

Voeux de 
Nouvel An 

aux travailleurs 
Je ne vous souhaite pas, ainsi que se plaisent à le faire 
Certains, une bonne année de bonheur et de succès. 
E t du bon temps qui vous comble de |oie, 
Et des (ours où l'esprit repose en toute quiétude, 

Je ne vous souhaite pas une vie silencieuse et contemplative, 
Niqueledieu argent vous accorde bénédiction et prospérité. 
Ni que chaque |our soit sans peine. 
Je vous souhaite un monde en plein bouleversement 

Je vous souhaite bravoure et volonté, force et courage 
Pour briser enfin les vieilles chaines de l'esclavage 
E t pour rassasier votre rage de vivre. 

J e vous souhaite un esprit lucide qui montre la voie. 
Le courage de penser en liberté, le cœur de se sentir en 

liberté. 
Apporte-nous cela. Nouvel an, et tu seras apprécié I 

Lisel Bruggmann 
traduit par des lecteurs alsaciens 

Extra i t d'un livre de 
poésie et de récits du corn 
bat de la classe ouvrière 
suisse. Lise! Bruggmann est 
née le 21 juillet 1900 dans 
une famille de la classe 
ouvrière. Elle participe ô la 
fondation du Parti commu­
niste suisse en 1922. El le a 
écrit son dernier poème le 
1er mai 66. Malgré sa mala­
die, elle a écrit comment la 

classe ouvrière, apprenti, 
travailleur suisse et étranger 
reprenait un nouveau visage 
révolutionnaire dans le corn 

bat quotidien de classe. 
Lisel Bruggmann «Ich 

wunsche euch des Weltenalls 
erbeben» Union Varlag Z u ­
rich, en vente «Aux Herbes 
sauvages* et E 100 25 F 

Parmi les chapitres du li­
vre . des chapitres de poésie 
et récits sur la ense de 1929, 
«La grosse crise», «Nous 
devons combattre», «Classe 
contre classe» sur la classe 
ouvrière, contre le fascisme . 
«Contre la guerre», «A mort 
le fascisme», sur les fem­
mes de la classe ouvrière. 

Victoire à Entebbé 
Le bide de l'année 

• 

A Athènos. les 14 salles 
qui projetaient «Victoire à 
Entebbé» ont dû l'enlever 
de l'affiche. C'est une vic­
toire de la mobilisation des 
anti-impérialistes. Seules 2 
salles continuent de pro­
jeter le f i lm au Pirée et A 
Patras.... sous la protection 
des flics. 

A Dusseldoit et à Aix- la-

Chapelle, ce sont des bom 
bes incendiaires qui ont 
accueilli le film de Marvin 
Chomsky. Encore un qui 
aurait dû tirer las leçons du 
bide qu'a lait le film de 
Jean Yanne. 

Aux films sioniste et tas-
cistes les masses sauront 
apporter la réponse qu'i l 
convient. 

Un poème de Laabi 
Nous verrons qui de l'autre se lassera 
Nous verrons bien qui de l'autre détalera 
Nous verrons 
Qui est prisonnier de qui 

qui jugera qui 
qui condamnera qui 

Abdellatir Laabi, poète, ancien dirigeant de la revu* «Souf­
fles», arrêté en 1972, condamné â dix ans de réclusion au 
procès de Caiablanca en septembre 1973. 
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r Humanité Rouge 

La Chine après Mao Tsé-toung, impressions de voyage 

AU PAYS DES US 
ET DES MIAOS 

Après avoir quitte la belle terme de Sin 
Long, roulé plusieurs heures sur une rou­
te tortueuse et Iranchi une barrière mon­
tagneuse, nous arrivons brusquement dans 
une région beaucoup plus chaude et sèche 
de n i e . L a population semble aussi y 
être moins nombreuse, on croise moins 
de paysans 

Parfois on voit quulques lemmes vê­
tues de noir et coiffées d'un large chapeau 
noir. Devançant la question, un camarade 
chinois dans l'une des voituree explique : 
«ce sont des (emmes de nationalité Miao. 
Avant la Libération, les Miaos, persécutés 
et pourchassés par les Hans (la nationa­
lité majoritaire en Chine) en étaient 
encore à un stade de production très 
archaïque : pour cultiver la terre, ils 
creusaient des trous et y mettaient les 
graines Poui enrichir le sol, ils y met­
taient de la paille qu'ils brûlaient. L a 
fumée noircissait leuis vêtements. On 
suppose que là réside l'origine de la 
couleur de leurs habits. 

Les femmes Miaos, ajoute-t i l , étaient 
les opprimées des opprimés Les proprié­
taires lonciers Hans faisaient enlever les 
jeunes et belles Miaos. Pour échapper à ce 
sort, les femmes Miaos avaient pris l'habi­
tude de se percer le visage en plusieurs 
endroits avec des aiguilles de façon à se 
défigurer C'était une première forme de 
révolte...! 

Nous en apprendrons bien d'autres sur 
l'oppression féroce que subissaient autie 
fois les Lis et les Miaos. Une camarade 
Miao nous racontera comment en 1943 le 
Kuomingtang a mené une campagne d'ex­
termination dus Miaos , si sanglante, qu'i l 
ne restait qu'un petit nombre de survi­
vants Ceux c i , dont sa famille, étaient 
obligés de vagabonder dans les vallées 
et les montagnes pour échapper aux re­
cherches et à la destruction : ils vivaient 
dans des conditions inhumaines, se vê 
latent en se couvrant d'écorces d'arbres 
et changeaient tout le temps de heu pour 
qu'un feu fixe ne trahisse pas leur présen­
ce. Les Miaos alors chantaient à voix bas 
se des chansons très tristes. 

A la Libération, le Parti communiste 
chinois dirigé par le président Mao a cher 
ché à sauver les Miaos de la disparition to­
tale. Pendant des jours et des jours, des 
soldats de l'Armée populaire de Libéra 
tion ont parcouru montagnes el forêts 
poui relrouvoi les survivants et les instal­
ler en sécurité au pied des monts. Là, le 
Parti communiste leur a donné de la 
terre, des buffles et de l'argent. E n même 
temps, les Miaos ont été encouragés à 
s'organiser en groupes d'entraide, puis 
en coopératives de type inférieur, puis 
en coopératives de type supérieur et 
enfin, en communes populaires : tout 
cela s'est fait progressivement. 

A chaque fois les paysans Miaos pou­
vaient constater une progression de leur 
niveau de vie : celui-ci est d'ailleurs 

maintenant pareil à celui des Lis et des 
Hans de la région L a plupart des Miaos 
ont un poste de radio, l'électricité, etc. 

Radieuse et fiére, la camarade Li 
Mei Houa, une Miao dont le nom signi­
fie Jol ie Fleur de Prunier, nous dit : 

«Non seulement sur les plans éco­
nomique et culturel nous sommes égaux 
mais encore nous sommes aussi 
égaux sur le plan politique : par exem­
ple, mot, femme, j'occupe un poste di­
rigeant. J 'a i beaucoup souffert avant la 
Libération... C'est l'Armée populaire 
qui a recherché et retrouvé ma famille 
dans la montagne. Ces grands change­
ments dans notre situation sont autant 
de preuves de la justesse éclatante de la 
ligne, du président Mao à l'égatd des 
minorités nationales, qui a permis notre 

nisme et la pensée du président Mao, c'est 
pourquoi nous lions critique et dénoncia­
t ion». 

L a vue des femmes Miaos avait été 
notre premier contact avec la région 
autonome : les éléments de connaissance 
extrêmement riches nous parvenaient 
d'abord par morceaux. Chacun de nous 
apprenait une loule de chose auprès des 
camarades chinois de Hainan ou de Can­
ton qui nous accompagnaient. 

Lors du repos, l'après-midi ou le 
soir, nous mettions en commun nos dé­
couvertes Aussi est-il assez difficile de 
respecter strictement un ordre quelcon­
que dans ce récit : la vue des femmes en 
costume traditionnel Miao, le bord de la 

Au second jour de notre visite dans la 
région autonome, nous avons été reçus au 
chef-lieu, par un camarade de nationalité 
L i , secrétaire du Comité de parti de la 
région, et par la camarade Li Mei Houa. 
Ces camarades nous emmenèrent visiter 
une brigade de production composée de 
Lis, connue pour ses succès dans le mou­
vement «Tatchai». 

Le chemin fut court du chef-lieu à la 
brigade mais nous avons vu plusieurs 
chantiers où des centaines de jeunes tra­
vaillaient avec* ardeur el entrain tandis 
que les drapeaux rouges flottaient au 
vent. 

C'est la camarade Hoang Tu Sian, 
secrétaire politique de la cellule de la 
brigade qui nous reçut. Avant la Libéra­
tion, c'était une esclave vendue à un 
propriétaire foncier dés l'âge de 3 ans, 
et bien entendu elle était illétrée. 

Cette camarade qui fut pauvre et 
opprimée à un degré peu commun nous 
accueillit en camarade et nous fit un 
exposé clair, riche, éducatif et émou­
vant tant du passé que do la situation 
présente. Voici ce qu'elle nous dit : 

«Avant la Libération, les proprié­
taires fonciers et les despotes locaux 
pratiquaient une exploitation féroce des 
fermiers, des paysans pauvres et moyens-
pauvres. Ils possédaient 40 % des terres 
et les fermiers, paysans pauvres et mo­
yens pauvres, ne possédaient ni buffles, 
ni cochons. 

Avant la Libération le rendement par 
mou (1 mou égal 1/15 d'ha) était très 
faible, moins de 60 kg de tu par mou 
(aujourd'hui plus de 522 kg/mou). 

L a culture était arriérée, on manquait 
de céréales et on mangeait des fruits sau­
vages pendant 8 à 9 nuits de l'année. 

Après la Libérat ion, les L i s ont été 
vraiment émancipés L a ligne du président 
Mao a été bien appliquée : en 1954. la 
première coopérative agricole a été 
créée ici. Après la fondation de la coopé­
rative, d'abord de type inférieur puis 
de type supérieur, nous avons procédé 
à des essais sur les céréales et remporté 
des succès : dès 1966, le rendement était 
assez élevé et les normes nationales ont 
été dépassées.. 

Nous avons développé la culture scien­
tifique surtout jusqu'en 1964, date à la­
quelle le président Mao a lancé le mou­
vement «prendre exemple sur la brigade 
de production de Tatchai n. 

Nous avons suivi ce mouvement et 
aujourd'hui le rendemenl de riz par mou 
est supérieur à 522 kg. Malgré cette au g 
meniation sensible, nous devons conti­
nuer à prendre le développement de 
l'agriculture comme axe. Maintenant nous 
avons planté des hévéas Nous avons ache 
té 5 tracteurs, deux presses pour transfor­
mer le caoutchouc, une machine pour 
transformer le riz, un appareil de projec 
l ion qui nous permet de voir des fi lms 
tous les samedis cela permet d'élever le ni­
veau culturel. 

j le sut vre) 

Le camarade LI JtfaTf HOUA en train de mener un travail d'éducation avec les Jeunes 
d'une milice. 

émancipation. On dit souvent : L a recon­
naissance des minorités nationales â l'é­
gard du PCC est plus profonde que les 
océans, plus haute que les montagnes : 
cela c'est la vérité. 

C'est pourquoi nous 
sommes décidés à suivre la ligne du pré­
sident Mao, même après son décès, et à 
nous unir encore plus au Parti commu­
niste chinois dirigé par le président Houa 
Kouo Feng» et elle ajoute de sa voix dou 
ce mais avec feimeté : fNous poursui­
vrons l'édification socialiste jusqu'au 
communisme 1 La bande des quatre fut 
une bande antiparti qui nourrissait un 
vain espoir de restaurer le capitalisme. 
Nous sommes engagés dans une grande 
campagne de critique et de dénonciation. 
Mais pour dénoncer ces «quatre», il est 
indispensable d'étudier le marxisme-léni 

route avait été le premier contact avec 
la région autonome des Lis et des Miaos, 
mais la rencontie avec la camarade 
L i Mei Houa ne devait se produire qu'au 
deuxième jour de notre visite dans la 
région. 

Le premier jour, nous le passions en 
repos complet au bord de la mer de la 
Chine méridionale, à Sanya, «l 'endroit 
où le cerf se retourne». ' 

Le nom du lieu fait 
référence à une légende de l'île : un chas 
seur poursuivait un cerf, parvenu au 
bout de 111e. le cet! se retourna vers le 
chasseur et se métamorphosa en jeune 
fil le. Le chasseur épousa la (aune fille. Et 
pour que l'ancien serve le nouveau, des 
camarades de l'î le ajoutent le sourire 
au lèvres : «el l'on dit que les deux jeunes 
époux s'engagèrent dans la guérilla et 
y firent des exploits.» 
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